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A« LuxLeaks A»A : un lanceur da3€™alerte ne peut pas 15€™A%re A moitiA©

Description

Dans un arrA2 rendu le 11 janvier 2018, la Cour de cassation du L uxembourg a reconnu pleinement
le statut de lanceur da€™alerte A Antoine Deltour, ancien employA© du cabinet da€™audit PwC
qui, en transmettant des documents confidentiels A un journaliste, avait permis de rAOvAOler les
pratiques I1A©gales mais moralement condamnables da€™optimisation fiscale de nombreuses
multinationales.

L e nouvel A©pisode dela sagajudiciaireA A« LuxLeaksA»

Ca€™est un vA©ritable marathon judiciaire dans lequel est engagA© Antoine Deltour depuis 2015, au
Luxembourg. Pour la Cour de cassation de ce pays, il doit bAOnA©ficier d&€™une pleine protection
juridique en tant que lanceur da€™alerte. Autrement dit,A cette qualitA© de lanceur da€™alerte doit faire
obstacle A toute condamnation en raison desAinfractions commises dans |&E™intAOrA%
gA©nA©ra.A CaE™est pourquoi la Haute Juridiction casse [3€™arrA% da€™appel du 15 mars 2017 qui
lui avait infligA© six mois de prison avec sursis etA 1 500A euros da€™amende pourA A« vol, violation du
secret professionnel et du secret des affaires, accA's ou maintien dans un systA"'me frauduleux informatique,
blanchiment et divulgation de secrets da€™affaires A»A (voirA La remA nA°42-43, p.8) &€* une peine qui
avait AOtA© plus SAOVA e encore en premiA re instance (voirA LaremA nA°40, p.7).

Antoine Deltour est poursuivi par la justice luxembourgeoise en raison de la copie de milliers de documents
protA©gA©s par le secret professionnel et le secret des affaires lorsquaE™il AGtait 1A&€™employA© du
cabinet de conseil PricewaterhouseCoopers. Cette fuite a donnA®© lieu au scandale dit desA A« LuxLesks
A», cest-A-dire la rAOvA©lation des accords fiscaux passA©s entre |&E™administration
luxembourgeoise et prA”s de 300 entreprises internationales A des fins d4€™optimisation fiscale. Cette
affaire aauss suscitA© la crA©ation d&€™une commissionA ad hocA au sein du Parlement europA©en e,
par la suite, la signature da&€™un accord international concernant I&€™AOchange automatique
da€™informations relatives aux accords fiscaux passA©s entre les A%otats et les multinationales. Antoine
Deltour avait obtenu en 2015 le Prix du citoyen europA©en, remis par le Parlement de Strasbourg, en raison
de son activitA© de lanceur daé€™alerteA ; tandis que plusieurs ONG dA©nonAS8aient les peinesA

A« scandaleuses et inquiA©tantes A»A prononcA©es A son endroit par la cour da€™appel dans son arrAd
de 2017.

La Cour de cassation luxembourgeoise casse donc cet arrA® da€™appel condamnant Antoine Deltour.
Selon elleA 1&€™ancien auditeur de PwWC a agi en lanceur da€™alerte A la fois lorsqua€™il a saisi les
documents chez son employeur et lorsquaE™il les aremis A un journaiste.A Or la cour d&€™appel avait
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pour sa part considA©rA© quaE™Antoine Deltour nA€™avait pas |4€™intention de lancer une alerte A la
veille de son dA©part de 1&€™entreprise, au moment de dA©rober les documents, s bien que lesA
infractions A©taient, A son sens, constituA©es et que la qualitA© de lanceur d&€™alerte ne pouvait y faire
obstacle. La cour d&€™appel avait reconnu le statut de lanceur da€™alerte A Antoine Deltour concernant
la remise des documents A |a presse, mais non pour leur copie. Selon elle, il ne savait pas encore ce
quaE™il ferait des donnA©es au moment oAl il les a rA©coltA©es. A€ cet instant, faisait valoir la cour
da€™appel, il N"AE™avait pas encore 1a€™intention deA A« lancer une alerte A», ses motivations A©tant
floues.

La Cour de cassation interprA-te les faits diff A©remment, considA©rant queA A« la reconnaissance du

statut de lanceur da€™alerte ne peut Adre basA©e que sur une apprAC©ciation des faits dans leur ensemble
A»A et doitA A« sa€™appliquer en principe A toutes lesA infractions du chef desguelles une personne est

poursuivie A».A Ainsi, il nA€™est pas possible d&€™A#re lanceur da€™alerte A moitiA©, au moment de
la divulgation des documents, mais non au moment de leur subtilisation, comme 1&4€™avait jugA®© la cour
daE€™appel. En clair, lorsquéE™on est lanceur da€™alerte, on 14€™est pleinement, du dA©but A la fin de
son action.

Une A©tape importante en vue da€™une meilleur e protection juridique des lanceur s da€™alerte.

Cette dA©cision est un pas important vers la crA©ation d4€™un statut juridique protecteur des lanceurs
daE™alerte. CAE™est en effetA la premiAre fois quaE™une cour suprA3me europA©enne estime
quaE™un individu peut enfreindre la loi A des fins da€™intA©rAd gA©nA©ral sans risquer
daE™AareA condamnA©.A Si cette position est JAOJA dA©fendue par la Cour europA©enne des droits
de 12€™homme, elle est beaucoup plus difficile A faire accepter par les autoritA©s nationales. En
admettant quAE™ Antoine Deltour pouvait |A©gitimement copier les preuves en cause et les transmettre A
la presse, doncA en permettant A la morale, forme de droit mou, de prA©valoir sur laloi, donc sur le droit
dur, la cour a sans doute fait preuve de courage et mA3me da€™audace.

Par ailleurs, elle rejette le pourvoi formA© par Antoine Deltour au sujet des documents dA©robA©s
touchant A la formation interne de son entreprise car ceux-ciA A« na€™ont fait IA€™objet d&€™aucune
divulgation A». Pour bA©nA©ficier d&€™une protection en tant que lanceur dé&€™alerte, il ne suffit donc
pas da€™avoir 1&E™intention de lancer une aerte et, A cette fin, de subtiliser des documents
compromettantsA ; encore faut-il passer A 14€™action et rendre publics ces documents.

Page 2



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

Quant au co-accusA© daE™Antoine Deltour, RaphaA«l Halet, son pourvoi est entiA rement rejetA© par la
Cour de cassation, laquelle lui refuse le statut de lanceur d&€™alerte. Pour les juges, les documents quaE™il
avait divulguA©s ne fournissaientA A« aucune information jusqua€™alors inconnue pouvant relancer ou

nourrir le dA©bat sur 14€™A©vasion fiscale A». Par consA©quent, pour bA©NAG©ficier du statut de
lanceur da€™alerte, il importe en outre de lancer une vA©ritable alerte, en procA©dant A de vA©ritables
rA©vAOlations. RaphaA« Halet a da€™ores et dA©jA annoncA© son souhait de saisir la Cour
europA©enne des droits de 1&€™homme.

Pour ce qui est dA€™Antoine Deltour, 1&€™arrA% de la Cour de cassation ne met pas un terme A ses
pA©rA©grinations juridictionnelles luxembourgeoises.A Un nouveau procA”s aura lieu prochainement
devant une cour da€™appel autrement composA©e.A On revient donc A 14€™A©tape prA©cA©dente du
processus judiciaire.A A« Les juges,A prA©cise la Cour de cassation,A apprA©cieront dans quelle mesure

Antoine Deltour devra A3re sanctionnA© pour S&E€™Adre appropriA© les documents de formation

interne.A[...]JA Mais ni le statut de lanceur da€™alerte accordA© A Antoine Deltour ni son appropriation

des documents concernant les rescrits fiscaux ne seront remis en question A».

De nouveaux procA”sA A« LuxLesks A»A sont donc A attendre durant les prochains mois. Ceux-ci
devraient continuer A asseoir le statut et la protection des lanceurs da€™alerte, ces auteurs de dA®lits
altruistes face auxquels, entre droit et morale, entre balance de la justice et principeA A« dura lex sed lex A»
, les magistrats se trouvent en rA©aitA© fort embarrassA©s.
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